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$ sites de viZlégiatare 

3. Planifier l ~ a ~ é n a g e ~ e n t  des 
i 

Les principes et lesrègles qui suivent ont pour objet l'aménagement des 
sites de villégiature: Ils déterminent l'utilisation 'des terres que le 
ministère gère à l'intérieur de tels sites.' 

, .  

Les principes et les règles qui ont trait à l'aménagement des sites de 
villégiature vis,ent aussi bien les projets que le ministère réalise de sa 
propre initiative que ceux qui requièrent, ia vente, ia iocation'oui'octroi 
de,droits imm,obiliers,sur'les terres du domaine public. Ils s'appliquent, 

respectés'pour toute:nouvelle location ou'vente de terres a,des fins de 
villégiature. Sauf indication contiaire-;'ils s'appliquent a la villégiature 

' 

 es' principes et les règles présentés dans ia presente sectionont pour 
but gaméliorer,la satisfaction.des perso qui séjournent sur les . ' . 

intégration harmonieuse de la villégiature et 
des, autres Usages qui s'y .trouvent. Une agention particulière es;. 
accordée. aux.sites destin,és a la villégiature riveraine; Dans ce cas, l e  
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. .  
, .aux sites dans'lesqUels des terrains ont déjà été mis en'disponibilité , ' 

ainsi qu'aux noUveaux sitesldestinés à la villégiature. Ils doivent être' 
. . ,  

,, . .  . .  
, .  

. _  1 7 .  . 
. .  

. '  . permanente ainsi qu'à la viileglature temporaire..' 

, ,  
_ .  

. .  ,. . .  , ,  
, 

. ,  
~ ' '  

. ,  

, . ,  

' terres du domaine%,pu de.préperver ractère collectif- de ,ces . ~ ~ ' 

,,terres et de permettre 

l 

l , .  ministère veutprotéger l'équilibre écologique d,es milieux riverains; et , ' :. 
i ., aquatiques ainsi que la qualité esrhétique des'paysages. , > _  , . . .  
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, ,. , ' Cettesection dudocument présente'donCd.es principes générauxipour - ' ' ' ,  ' " 

, .  l'aménagement des sites de',viiiégiature, cles critères pour,dëterrniner 
' ~ ' les',terres propices: à la construction, .des règles appka6les:dans les 

sites destinés a h  villégiature riveraine e t  dans l'encadrement visuel 

des terrains de'villégiatùre. , ' . 

, 

. ,  " '  

. . . des sites d,e.v'illégiature, puis des~no.rm.es concerganf l'emplacement , .  , , ,' 

, .  j -  
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. . ,  . .  
, ., . ,  . Principes , généraux. 

, ,  
, ,  , .- ~ o u s ~ ~ i s  sitesque ie ininistere ciesti à des fjns de villégiature doivent ' , ,  

être mis en valeur enc,onformité.avëc les principes suivants qui.s'appii: 
quent indifféremment en milieuxriverain et non riverain., : ' 

Regrouper l.es unités d'hébergement dans des zones blen definies 

: 
. ,  .,~ ~ ' '  

. ,  
. .  . .  

afin d'utiliser lé màins'd'espace possible, particulièrement la où la ' .. ' ' 
, , ' pression d'utilisation récréative est forte. '. , y  

, .  , .  . .  
, .  

, ,  . .  

,, * Favorlser, dans les sites de villégiature, des concepts d'aména: 
gement permettant l'accès du plus'grand nombre de personnes aux 
ressources récréatives et l'intégration destypes de villégiature et 
des activités récréatives,-particulièrement la QÙ la pression d'utili- 
sation récréative est forte. , .~ 
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Privilégier la consolidation des sites en  développement où des 
terrains sont déjà disponibles avant de développer de nouveaux 
sites de villegiature. 

* Assurer l'harmonisation des interventions a Droximité des sites de 
villégiature, pour éviter de perturber les payiages visibles depuis 
ces lieux. 

Garantir le maintien d'un accès public a tous les plans d'eau 
développés à des f ins  de villégiature. 

Assurer lacompatibilité du développementde la villégiature avec la 
protection des biens culturels, particulièrement ceux d'intérêt 
archéologique. 

# - 
t. 

; f- 

, ,  e 
> , 1. 

,- Favoriser le maintien d u  caractère naturel des sitescle villegiature. . ' , 

.. - , ;  
. .  

Aptitude des terres pour la construction et I'epuration des 
eaux-usées , ~. 

Lés terres que l'on destine à des fins,de villégiature doi'vent se  prêter à , '  

la construction et permettre l'épuration des eaux usées'par infiltration : 

' t les dépôtS.de surface ont une textu're variant de m0yenne.à 

, .. , 
> ,  

I 

6 
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f: , 

t ~. 

r; ., 

t:, 
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, ,  I ,  

" , ' ' la pente .. . du terrain est'inféiieure à 30 %; ' 1 ' < ' . 

grossière et une épaisseur minimale de f,,2 mètre: 
' 0  la nappe phréatique atteint . .  une profondeur minimale de 1,2 mètre. 

, ,  t., 
. .  

. .  Lorsque les'terres ne présentent pas ces caractéristiques, il doit être 
tout de même possible de respecter les exigences du Règlement sur 
/'évacuation, et le traitement des eaux usées des résidences isolees, ou , 

,celies d'un règlemènt.mÜnicipa1 portant s u r  le même objet si ce dernier, " 
a été approuvé conformementa-ia ~o isu r la  gua/?e de /:enviionqëmen! 
(a..124). Autrement, les terrains'doivent être dess6rvis par u n  résea,u 
d'egout 'conforme:,à 'la Loi sur kquali té de l'enviibnnernept et aux 
règlements adoptes sous so'n empire. 

. ' 

I ,' 
, ,  

,.. . ,  

F_. 

fL 
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~. 

. .  , ,  

Les terrains-que le ministere'1,oue ou vend à des fins de villégiature' 
doivent être conformes aux conditions déterminees dans la' régle- 

' mentation municipale ,d'urbanisme  pour l'émission des permis de . .  -- . .  
f- 
O - :  

con,struction. 
. ,  ' " ,  

Regles applicables dans lés sites destinés 
à la viiiégiature'riveraine ,, 

-Les milieux riverains posent, du point de vue de l'aménagement des 
terres, desproblèmespariiculiers du fait quecesont deslieuxrecherchés 
.qui font le plus souvent l'objet d'une importante pression d'utilisation à .. 

des fins de cecréation. En outre, les abords des lacs et cours'd'eau, y 
compris les abords des rése'rvoirs constitués à des fins de production 
hydroélectrique, constituent des lieux de transition entre le milieu 

. ,  

F 
F -  
F 



aquatique et le milieu terrestre. Ils constituent de ce fait des habitats de 
prédilection pour de nombreuses espèces fauniques. L'utilisation des 
terres dans les sites destinés à la villégiature riveraine doit donc être 
assujettie à des règles particulières afin de tenir compte de l'intérêt de 
ces milieuxeiprésewerlaqualitéde l'env~ronnement naturel, notamment 
celle des milieux aquatiques. 

Dél,imitation d e s  s i tes  destinés à la villégiature riveraine 
Les règles déterminées pour les sites destinés à la villégiature riveraine 
s'appliquent dans le couloir riverain des lacs et cours d'eau, c'est-à-dire. 

'à I'ensemble'des terres situées à moins:de 300 mètres d'un lac ou à 
moins de 100 mètres d'une rivière. Le site est déterminé sans tenir 
compte de la proprieté des terres. 

Dans le cas des lacs de plus de2000 hectares, les règles daménagement 
déterminées pour les sites riverainss'appliqÜent intégralement àchaque 
portion du 'coqio'ir rive[ain qui se, présente comme un territoire distinct 
du point de vue deson aménagement à des fins récréo-touristiques (par 

, ,  ' ,exemple : une baie, une anse, une presqu'île). Cette délimitation doit ' . 

todefois s'appuyer sur Une'analyse objective'de la configuration des 
terres, sans tenir',compte de la propriété de ces 'terres.  on 'doit : 

. .  ~, , ' . également considérer les effets cumulatifs qui. peuvent 'résulter de 
', , ',' ' , t'addition de nombreuses concentrations de villégiature et de multiples 

aménagements en'bordure des plans d'eau. 

Plan de zonage d'un sitedestiné à la' vi1,légiature riveraine ~ ' ' 

un site, destiné à -1a.villégiature riveraine sur des terres 'du domaine 
public doit être conforme aux règles relatives au zonage des terres dans >_ 

. , ,  
. ,  

~ ' ' 

, .  

, .  , 

, ,  

! 

, I  

. .  
., 

. ., 

, ,  , 

. ,  
I Tout projet'de co,nstruction ou de lotissenient qui doit être réalisé dans 

. ,  

',, 'Pour l',a.pplication de ces règles, léministère prépare un plan qui indique 
les zones où le développement de la villégiature est possibre, c,elles que 

' , ' ~ l'on réserve à des'fins'd'accès public et 'celles que I'on.conserve libres . . , 

de toute occupation à desfins de v.illégiature ou de récréation intensive. 
La réalisatibn de ce plan n:est,cependant pas'requise dans lecas d'un ~ 

. .  'site que J'on destine,~uniquement. à la villégiature dispersGe et au , 

camping, lorsque l'occupation. ,des .rives à, des' fins de villégiature 
n'atteint pas, pour l'ensemble dwsite, Un terrain poUr.500 metres de 

Le plan de zonage du'site doit représenter l'utilisation du sol dans le site 
, , '  et tenir compte de l'utilisation du sol autour du sitejusqu'à une distance 

d'un kilomètre. Le plan doit notamment indiquer l'emplacement des 
éléments qui iestreignent les possibilités de développe.ment de la 

guide. Le é plan doit, en outre, indiquer l',étendue ~maxim'ale de 
l'encadrement visuel déterminé pour le'site en vertu du Règlement sur 
les normes dintewention dans les forêts du domaine public. 

r 

, '  
I 

' ' 

8' 

. ,  

, rivage: ',. 

, .  . villégiature compte tenu de l'application, des règles énoncées-dans ce 
, ,  

, .  
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Lors de la préparation du plan de zonage du site, le ministère doit 
s'enquérir auprès des ministères et' organismes intéressés 'si des 
éléments particuliers doivent être pris en considération. Une fois 
complété, le plan doit être transmis pour information aux municipalités, 
aux MRC et aux ministères concernés. 

Règles relatives au zonage des  terres dans les sites destinés à 

Les objectifs que le ministère poursuit relativement à la gestion des 
terres du  domaine 'public commandent 1:adoption de diverses règles 
d'aménagement pour les sites destinés à la villégiature- riveraine: Les 
règles qui  sont proposées pourrégir l'utilisation des terres dans les sites 
riverains détenine'nt les po&on.s du  couloir riverain des lacs et rivières 
qui peuvent Gtre utilisées à des fins de'villégiature, celles qui doivent' 
être réservées a des  fins d'accès public ainsi quècelles quidoivent être 
conservées libres de  toute occupation de villégiature. Ces'règles sont ; 
présentées ci-dessous. . 

Ces, règles doivent être respectées,peu importe le terrifoire de gestion', ~ 

' ' 

, ' , ,  

doit se réaliser et peu importe I'ampleurdu développement projeté:Ces ' ,. ' .' 

, .  

la villégiature riveraine . .  

, .  

,~ 

1 
, ,  

. .  

,~ i 
, ,  . ,  

. ,, 

de la villégiature danslequel le projetde développement de lavillegiature 

règles s'appliquent également à la villégiature'temporaire. , , , ,  , .  
, ,  

. . .  . . ,  , 
Le ministère des Ressources naturelles est responsablede l'application ~ 

des règles relat s au zonage du,couloir riverain des lacs et rivières ' 
énoncées dans le présent guide. .,Ces règles n'ont d'effet~ qué s u r  
l'utilisation des terres du domaine public. Toutefois, puisque ces règles 
détermine,nt I'ufilisation des' terres, le ministère doit s'assurer ' d e  

,]'harmonisation d e  ses objedifs d'aménagement avec ceux des MRC , '  

~ 

, 

. .  
. , ,  ' ~ et des'munkipalités int.éressées.~, ,, . ' . ,  , ,  

, _  

. , '  . ,  
~. , ,  

. ,  .. , ,  
. . )  

,' - . .  . 
~, .. , . .  zopede,yi\iégiatü;e, , '?' ., ' ~' . ~ .  

<> > 

: Lazonetfevillégiature estdestinéeau développementde lavillégiature , I  

iaie,et.communautaire,qùe i'occupation soit permanente' 
-, 

. ., 
. . ,. . . ,  , 

, .  

, 1  
j ,  . ,  

< . ,  .~ 
. ~. 

. .  
Des usages complémentaires Ou compatibles avec le développement . , ~ ' ' 

: de la villégiature peuvent,également y être prévus. Ces usages sont' 

publique, etc. Dans leszecs, les activites commerCialesdoivent toute fois^ 
être autorisées parle ministre de l'Environnement et de la Faune. 

ature:ne peut excéder 60 % de la superficie totale d u '  
site. Ellécomprend notamment les terres privées qui sont utiliséesà~des 
fins de villégiature et celles qui font l'objet d'un projet de Iotissegnent ou 
de  constructfon autorisé par la municipalité pour les mêmes fins. La, 
délimitation' de cette zone doit être compatible avec le règlement 
municipal de zonage. 

, ceux que determine le .règlement municipal de zonage. Ils peuvent ' ' 

comprendre des usages récréatifs, commerciaux,'de transport:d'utilité , ' , ,  

, , ,~ 
I . ,  . . ~  , 

. .  
.. , 

, ,  . 
' 

, La zone de vil1 

, I  
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La superficie des terres qui supportent des constructions utilisées à 
d'autres fins que la villégiature doit être soustraite de la superficie qui 
peut être utilisée à des fins de villégiature, sauf lorsqu'il s'agit d'un 
usage public de récréation. 

~~ 

i 

c 
i De façon générale, la delimitation de la zone de villégiature tient compte 

des éléments suivants : i 

i. 

i _  

pentes, nature des dépôts de surface, pierrosité, drainage (interne 

zone de marnage; risques d'inondation, d'érosion et d'éboulis. 
et externe), niveau de la nappe phréatique; 

i 

r-. 
I 

, ,  

Elle peut également considérer les éléments suivants : 
t.. 

caractéristiques . ,  du couvert végétal; ' . ' , C.; 
0 configuration et profil de , la rive; ' . >  . c... 

profondeur de l'eau et qualité du'milieu aquatique;., 
période d'ensoleillement, encadrement visuel. , ' ' 

, L  e 
t. 
t 

i.. 
tl.. 
t_ 
1::. 
y:- 

.. i L  
i:- 
c:. 
t:r 
c: 

i , ,  . , ,  

. ,  
, , _  

. ,  . , .  
. .  Zone résewée a des fins d'accès public 

~ _ _  . 
t- La zone réservée à des fins d'acces public est destinée a l'implantation 

d'équipements ou a la réalisation d'aménagements destinés a permettre 
l'accès du public aux ressources récréatives que prése~ntent les lacs et 
cours d'eau mis en valeur à des' fins de villégiature sur les terres du 
domaine public. 

'Dans la zone réservée à dès fins d'accès public, les seuls modes', 
d'hébergementautoriséssont le camping commercialou communautaire ' . ,. , 

, ,  ' , , I  

. " . ,  
> '  

' : 1 . , 

, ~ . ~ I  et la ,villégiature. temporaire,. Cet u'sage ne doit cependant bas' être 
prédominant dans lazone. De plus, les te,rrains de'camping doivent être 
réservés aux séjours :de coude durée, 'c'est-à-dire des~,séjours qui 

. ,  

, I  , ,  . .  

, -  

_. 
I 

, ,  . .  
. ~ ' S'étendent sur une période d'au plus quatorze joÙrs. 

t:- 
". t:- I 

. ' ,La zone'réserve,e.à desfins'd'accès.public peut également comprendre : 

' . desembarcations.Lorsquelepotentield'utilisationadesfins récreatives ', ', 
le permet, certainsaménagementspeuventêtre réalisésafin depermettre 

t'' 
des aires de pique-nique ainsi qu':th 'accès public pour la mise à l'eau . ' 

au public en général.de pratiquer diverses'activités de,plein'air, telles ,. 
la baignade et le nautisme. , ,  . ,  e; 
La'zone réservée à des fins d'accès public aux abords d'unlac ou d'un 
cours d'eau doit être située en bordure du plan d'eau. Cette zone doit 
comprendre au moins 15 % des terres qui se prêtent à la Construction 

Pour déterminer les terres qui se prêtent~ a la construction et a la 

' 

,. 

, ,  t3 

, .ti. 
(*: 

t- 

t- 
F?. 
e 

, ,  . .  

; . .  

et à la réalisation d'aménagements à des fins récréatives dans le site. 

réalisation'd'aménagements à des fins récreatives, 'il faut considérer 
cellesqui sont déjà construites ou utilisées à de telles fins, peu impo,Ce 
la propriété de ces terres. , 

La superficie occupée par la zone réservée à des fins d'accès public 
_ ,  , .  

peutcependantêtre réduitepourtenircomptedelasuperficiedes terres tz 
t- 
c 
t 
C: 
6 - '  
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i 

utilisées à des fins de villégiature commerciale ou communautaire qui 
supportent des aménagements ou des équipements permettant, à titre 
gratuit ou à un coût minimum, l'accès du public au plan d'eau et a ses 
rives. Dans ce cas, on doit s'assurer que les aménagements et les 
équipements accessibles au public setyiront d~ f i n i t~veme~t  à ces fins, 
De plus, lorsqu'il s'agit d',un projet qui doit être autorisé par le ministère, 
le promoteur doit présenter toutes les garanties nécessaires pour 
démontrer que les aménagements et les équipements prévus seront' 
réalisés. 

Ladélimitation de cette zone doit comprendre les terres qui présentent 

La zone que le-ministère réseGe à des fins d'accès public comprend 
notamment les terres privees que les municipalités affectent à des fins 
similaires dans (eur plan d'urbanisme ou qu'elles destinent à cette fin 
dans leur règlement dezonage. 

> 
> 
> 
> 

) 
J 
b 
b 
b 
b 
1 
1 
l 
l 

1 
I 

' . les meilleures possibilités d'utilisation à des fins récréatives. ' ' 

) I  

. .  , ' ' ,  ' 

, ,  

$ , '  

, ,  . >  

, ,  
! 

,' . i . .  

, . .  , 

Zone dè conservation J . .  

La zone de conservation doit être conservée libre de toute o.ccupation 
devillégiatureoude récréationintensive. Cettezoneviseprincipale.ment. 
a préserver la qualité du séjour des viiiégiateurs et;.la qualité de 
l'expérience récréative en limitant l'occupation des sites riverains a des 

' fins de"vi1légiature. Elle,répOnd à la nécessit de protéger certains 
~' milieux sensibles et certains'sit,ek Ci'interét (ex. habitats fauniques'et 

sites archeologiques). Elle permet ég,aleme de tenir com'pfe.de. , .  . , 
ceriainesactivités incompatibles avec le développement de la villégiature <. . . . 

.La zone de conservation doit être,situee embordure du plan deau;La, 
superficie'occupée par cette zone doit'être égale-ou-supérieure.à 25 % ' ' 

du site. .' 

ainsiquelesterresquel'onsoustraitaudéveloppemen'tde lavillégiatu.re ,.. 

pour l'une ou l'autre des raiso'ns suivantes :., 

risques'poteniiels 'pour la sécurité des' biens et des pe,rsonneS 

aucune possibilité pour la' construction; 
intérêt écologique; historique, culturel ou visu.el; 

I ,  

' 

' ' 

, ,  . . .  
, ,  

. ~ ,  

, ,  , 
, ,  (ex. : transport aérien). ' ~ 

, .~ . '  , 

, ,  

. ,  . ,  

. , -  

, ,  
.. . < , . '  , ,  

,~ 
, . ,  

. .  . . .  j ,~ 

, ,  La zone de conservation comprend les îles de ,moins'de'lO hectares. ,' ' . ' 

. .  , ,  . ,  

. , ,  ,, 

~ , .  

. .  . .  
, ,  

, .  

'. ,' 

(ex. : risques d'érosion.et de mouvements de terrain): 
,, 

. , -  

I 

, .  , .  

z habitat faunique pour'lequel' le gouvernement' ou le ministère . ' 

~. 

reconnaît la nécessité d'établir des mesures parficutières de 
protection en regard de la villégiature: , ,  

usage incompatible avecle développement de la villégiature. 

' '  la zone de conservation comprend également les espacessoustraits 
au développement de la villégiature en raison des distances minimaies 
exigées entre un terrain de~villégiature et les unités territoriales indiquees 
dans le tableau 5. 

, ,  
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Enfin, la zone,de conservation, comprend, pour tout projet réalisé dans 
le couloir riverain d:un lac, une bande minimale de 50 mètres conservée 
libre de toute occupation de villégiature de part et d'autre de tout 
tributaire ou émissaire à écoulement permanent et ce, sur une distance 
de 500 mètres,mesuréele long de ce tïibutaire ou de.cei Émissaire, à 
paitir de la. ligne de rivage du lac. Cette bande est réduite à 5 mètres 
dans le cas des cours d'eau intermittents indiqués sur les cartes 
topographiques à l'échelle de 1 : 20 000: 

c. 
t: 
L 

La zone de conservation peut comprendre des terres qui ne sont pas 
'sous l'autorité du ministre des Ressources naturelles. Le ministère n'a 
cependant aucune responsabilité concernant l'utilisation éventuellede 
ces terres à d'autres fins. . .  

, 
. .  , ,  

. ,  
. .  . .  ' # , ~  

. .  
. ,  

 effet du zonage des,terres comprises à l'intérieur d'un site 
. ~ 

1 

destine a la.villégiature riveraine sur la gestion des teries du 

'Le..ministere doit éviter de modifier liutilisation d'une terre Taisant partie 
du domaine pubiic, de l'aliéner. ou d'en transférer I'autorite ou. la 
propriété, ou simplement d'en deléguer la gestion si cette décision,a 

, ' pourconséqUencé prévisible~l'utilisation de cette terrè a I'eOcontre des . .  
.règles applicables dans 'un site destiné à la villégiaUre riveraine. , .  

. ,  . 
, . domaine Public . , ' .  , .  . .  

' . .  L /  , :~ 
, .  

t 
t 

~ 

I . ,  . .  , .  , .  \ 

Un..site destiné à  des^ fins de villégiature iveraine doit, pour êtré t: 
' - t, 

t. 
t. 

~, t. 
, ~, , , L:. 

. ,  
~, , ,  

, ,  
reconnu, comprendre deS.terres destinées à 'ces fins'dans le pian 
régional de développement de la,villegiature.sur les terres duclo.maine , , 

', publi,c, sur le plan d'affectation des terres du domaine public, danS.le , . 

, . schem.adaméiiagement d'une MRC, dans Un plan d'urbanisme ou'un '~ , , 

' ' 
d'unë municipalité.de ,destingr des. terres riveraines à deS'finS'.de : 

, 

, ,  
, #  , ,  règlement de zonage municipall L'intention du ministère, d'une MRCou 

, villégiature peut égalem,eni être indiquée a titre de proposition dans un 

' 5  

,, ' , ,  
' , 

, ,  

, . , projet de modification visant l'un de ces documents. ; . ' # , ' i. 
;~ , ', . e; 

t: 

t< 
C , ~  

. .  
_ <  

" , .  - , ,  

_ <  , ,  , , _  

6 . ~  , ,  
, ,  

. ,  
,, , ,~ 

, ,  , 

' . ,  
i 

, ,. 
Gestion des,îles publiques . $  ' ,  

ge .des terres dans les. sites 
destioésd la villégiaturë riveraine,.les d'une'superiicie inférieure à 
dix hectares sont soustraites a tout projet de .construction' et de 

, .  . ,  

Enlvertu des regles applicables au z 

. ' de ' .  conservation. , , ,  

, .  

, I  

' lotissement à dei,fïns de villégiature. , ,  Elles sont incluses dans la zone . ,  e .  
c -, 
e. 

. .  . , .  

Lesîlesd'unesuperficiededix hectaresetplussontgéréeS.enveriudes 
principessuivants qui déterm'inent la possibilité d'y réaliser des projets , . ' . 

t. , , .  

, à des fins de villédaturé., ,~ , ' ' 

i- 
6 . ~  
.- 

.~ :, 

- Le ministère privilégie , .  la conservation et la protection intégrale des îles. ', .~ 
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I réduit au minimum; 
I 

I 

II est cependant possible d'autoriser certains usages sur une île si les 
conditions suivantes sont satisfaites : 

les caractéristiques du site s'y prêtent; 
la demande le justifie; 
l'.impact sur le milieu et la qualité esthétique des paysages est 

il n'existe pas d',alternative au projet dans le cas où l'on prévoit 
I'établissementd'une zone~devillégiature o u  d'une zone d'utilisation 
intensive àdes~fins de récréation. 

Ainsi,, les'.usages suivants pourraient être autorisés; la priorité, doit ' ' . 

toutefois être accordée aux activités extensives ainsiqu'aux activités à 
caractère public ou communautaire : 1 ' 

. ,  

, ,  

, ,  
I 

l 
, .  ,, 

'i , .  . , ,  
# >  

. ,  

, '  les actihtés extensives a caractère public; , . . , '  
, ,  

, ' . '0, les activiiés'exterpives à ciwacière.cimmünautaire; '., . ,  ' 
1 , 

, .  . .  
' . les activités , ,  intensives $:caractè.re Gublic; . . , ' ' i 

, ,  
, 

,~ , ' , ,  

., i,es activité\g . ~ '  intensives .. , , à caractère-communa0taire; . .  ' I '  . ,  
les activités a caractèie commertciii o ù  phvé. ', . .  

. ,  I ,  

. ,  I . .  , 
, ,  , . ,  , 

, ,  ., 

. ,  Les actidtés extensives'ne nécessitent.que des aménagements et'des. . ' 

équipements réduits dont Ilimpact sur (e,milieu et.le paysage,est faible ' " 

(aires de pique-niqw'sentiers, camping sauvage, etc.).': I 
I 

, 
, ,  

' ,  
, .  _ <  

. ,  . ,  

_ _ ,  ' , . ' Ces activités intensives nécessitent le déboisement d'une partie,des 
. ' terres, utilisées et requièrent des:aménagem'ents et des équipements 

lourds; permanents ou semi-permanents (camping am.énage ou semi. 

.', Les actjvités' à caractère public sont offertes a u  public en général, , , .  

' .  , ' 

, ,  

, .  
, ,  

. ,  

i ' , , ,  aménagé, villégiature, etc.). ', 

~. , .  , ,  
,' 

. ,  
I , 

I , .  
. I  

. .  

gratuitementou à un coût minimum. '. , ,  
., , 

. ,  

. I  , . . . , .  
. .  

. ,  
, - '  

* _  , ,  'i ' ' Les activitésàcaractère communautaire sont accessibles au public en '~ ~ . , ,  ' ' 

'particuliers. ~ ;Ces acTivites's offertes grat.uitement ou à un c o û t  1 ,. . .  , 

géné,ral; mais sont- plus particulièrement destinées'à des groupes 

minimum.' 

personnes qui utilisent les terres à des fins commerciales. ,, , ,, ,,, ,, ~ , 

Les activités à caractère pr'ivé sont résevies ,sui personnes, qui 
détiennent un droit d'utilisationsur les terres:' 

Les projets qui visent l'utilisation d'une îlé à des fins de villégiature ou' 

projets majeurs en,ce qui,a trait aux études'et documents qui doivent 
'être produits pour leur évaluation par le ministère. 

. ,  

~. 
, .  ' ,  

.- , . , , .  . ,  , .  , .  . .  
, ,  

, ,  ~ , ,  

. .  Les activités à.caractère,'commerciaI s'ont rese,Kées à la clientèle des , .  ., , 
' ,  

, 1  

, ,  

. , 
, .  

, , '  . ,  , 

. .  , .  . .  , ,  

, , 

, ,. : . de récréation intensive sont soumis aux mêmes.exigences que les., ~ ' 

, .  
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Protection de l'encadrement visuel des sites de villégiature 

Afin d'atténuer l'impact visuel des coupes forestières dans les milieux 
où se trouvent ,des terres utilisées à des fins de villégiature et  de 
récréation, le Règlement surles normes $intervention dans les forêts. 
du domainepublicdétermine les modalités qui s'appliquent à la récolte 
des bois dans l'encadrement visuei entourant certaines unités 
territoriales. 

>. 

c 
~ 

'.. Un encadrement visuel doit être conservé notamment autour'd'un <<site 

{cam'ping aménagéou semi-aménagé>;etdecertains lieux devillégiature 

être conservé autour de,certains équipements à caractère récréatif et ~ , , 

' selon la topographie du terrain jusqu'a une distancede 33 kilomètre de 

i.. 
de vill,egiature>> concentrée (villégiature privée regroupée), d'un 

commerciale ou communautaire. Un encadre'mentvisuel doit également 

touristique. Cet encadrement visuel correspond au paysàge visibie 

. ~ la limite de. ces, lieux. 

En vertu des nouveaux pouvoirs que lui confère la Loi sur les forêts 
' depuis le 13 décembre 1993, le ministre-des Resso4rces.naturelles " 
peut également, de façon exceptionnelle et apiès consultation des 

différentes de celles' fixées bar reglement lorsque ces dernières ne 

,. . .  de cette unité en raison des caractéristiques du mili,eu propres à celle- 
ci, et de la nature du projet qu'on entend y réaliser. . . ' 

I L 
Y.. 

I t, 
t 

, t;. 
t.. ' 

t.. 

. .  .~ , .  

,, 

" ministè~res Concernés, presciire, pour une unité territoriale donnée (un ' . t... 
sitedevillégiatureenl'occurrence), des normesd'intervention forestière' , , e, 

' .  t":~ 
t 
t 

~ , .  ' , t~ 

er 
, ' t 

e.. 
t~, ~ 

, ' ,  r ~ 

P:. . , 

e. 
e:. e 
t ~ 

ii. ~ 

e.~ 
€? ~ 

f- 

i-~- 
e . #  
e: 

. ' e: 
t" 
é- 
CI. 
c- 
t~ 
c 
i 

, ,  
.~ 

' permettent pas de protéger.adéquatement l'ensemble des ressources . .  
. ,  

, .  

. .  

De façon générale, la délimitation d'un encadrement visuel et l'adoption , ,  ,, t.. 
de normes d'aménagement appropriées lorsque la situation le justifie 

. ~ :' ,indiquent l'intention du ministère de porter une attention particu1ière.à 
l'intégration des aménagements dan.s le paysage. , .  

, .  
~ 

~, , 
, 

. ' , .  ' , ,  ,, , 
,~ 

I~ 

. ' Construction des chemins c I ., 
. .  

,. ' ', Le tracé et la largeur des voies,.de circulation doivent'être planifiéS.de 
.façon à limiter leuriknpact surje milieu. En outre, les chemins construits":, 
en milieu forestier, afin de desseryi,r u n  site.de villegiature doivent être: ~ : . k 

. 
. ,  

conformes au RegleJnent sur les normes d'intervention dans les forêts 
, '  dudomainepublic. Dans l'encadrement visuel des sites de villégiature, 

ils doivent être aménagés de façon à éviter la création d'ouvertures trop ' ' . 

nombreuses ou trop importantes, visibles depuis les plans d'eau et,les. 
lieuxaménagés.,La protection deSéIémentsd'intérêtvisuelexceptionnels , ' 

et les vues qui y donnent accès doivent également être prises en 
considération. 

-. 
' , 

,~ ,. 

, ,  

~, 
. .  . 

, .  
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Distance minimale entre les terrains de villégiature et 
certaines unités territoriales 
Afin d'harmoniser l'utilisation des terres du domaine public à des fins de 
villégiature et !es autres usages quise trouvent à proximité, les terrains 
destinés à la,villégiature doivent se trouverà une distance suffisante de 
certains lieux. Le tableau 5 indique la distance minimale qui doit être 
conservée entre un terrain (occupation permanente) ou un emplacement 

territoriales. En vertu des distances minimales prescrites, un terrain de 
villégiature peut 6tre contigu à une unité térritoriale ou en étre, distant 
~d'au moins 100, 500 ou 1 000 mètres. 

Les catégories qui regroupent'les diverses unités territoriales ont, 
uniquement pour but de faciliter, la lecture du tableau. II n'y a pas 

_> nécessairement concordance entre la dénomination de'ces catégories ' ' 

et celle utilisée pour désigner I'affectation,des terres du domaine public. 

l 

i 

, 
, .  

(occupa$on temporaire) destine à la villégiature et certaines unités 

, .  

' ' 

.' 
, ,  

, _ _ -  
, .  

. .  
V'. 

i 

. .  , ,  . . 
. ,  

, .  . . ,  

.~ , ,  

a i  , 

. ,  1 ,  

, ,  

. .  , ,  
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Tableau 5 . 
Distance minimale à c o n s e r v e r  e n t r e  un t e r r a i n  utilisé à des fins de villégiature 
et c e r t a i n e s  unités t e r r i t o r i a l e s ,  en m è t r e s  

. , . 

- - ~ - _ _ ~ ~ ~  
! 

i 
i 
l 
l 

Unités terr i tor iales existantes 

. .  , ,  , ,  

* Terrain de i 0 0  rn' ou moins uti i isk'à'desfins de 
.~ 

,, ' 
villégiature privée 

. ' , 

' ' 

', 

' , , 

', 

, " 

. .  
* TGrain, de'pluç de 100 ma utilisé à des fins de 

villégiature privée ' ',, 

* Lieu ,d'hébergement commercial ou commu- 
hautaire, à l'exception d'une pourvoirie avec 
droits exclusifs , ' 

~ Un terrain occupé par un:établissement d'héberge- 
ment,,ou un établissement de-camping au sens, au 
Règlement sur les établissements touristiques; une 
pourvoirie sans. droits exclusifs de. chasse ou, de 
pêche au sens de la Loi sur la conseryation et la mise 

' en valeur de,ia faune et de la Loi,Sur les droits,de 
,chasse~et de pêche dans ies territoires 'de &Baie 
James et ,du Nouveau-ûuéüec, o u  encore, ,un lieu 
d'hébergement communautaire au'sens de ce guide. 

Le terriioire dune pourvoirie désigné par déireten 
veriu de la Loi sur la conservation 'et la mise en: 
valeur de la fauneet sur lequel porie la, location de 

'droits exclusi!s de chasse ou~depêche. 

, , ,  

. ,  

. .  

* Pourvoirie avec droits exclu'çifs . "' , . ,  

., 
~ 

/', 

, .  
, I .r 

. ,  
. ,  . ,  . . .  

L ~, 
I r 

RÉCRÉATION'ET TOURISME 
.,,., , ". 

* Centrede ski alpin ', . ~ 

Un site constitu'e d'un centre de ski,et de ses aires de 
, .  seivices, tels les abris comnpnautaires,'les toilettes 

et les terrains de stationnement. 
, 'I __-_ ~ - - . ~ ~ . . - ~ ~ ~ ~ _ ~ ~ l - ~ _ _ _ ~ ~ ~  

Usage de vil légiat 
~~~~~~~ 

Hébergement pr ivé 
.... 

Terrain 4 O00 n 
ou plus, s inor  
conforme aux 

règlements 
municipaux 

.... .... ~ 

~. 
i O0 

9 
~ 

! 
I 

,, , 

1 O0 
, .  

100,' ' 

, ,  

, ,  

-~ 
, ,  

~, 

" ,  100 
, .  

, .  

O 

Terrain de, 100 
ou m o i n s  0 1  

occupat ion  
temporaire 

1 O0 
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, 

,,' ,100 

, 
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1 O0 
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1 O00 
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avec dro i ts  exclusi1 
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1 , -  l 1 ' ~ ': I. Halte routière ou aire de pique.niqu'eA ' 
1 ,  

' ' ' ' ' ' ,  

l .' , ,  

' " 

1 ,; 

, ,  
Un 'site aménagé à des fins de détente le long d'un 
corridor routier au sens du Règlemeni surles normes 

' 

' dinieiveniion dans les, for& du domaine public et 
, ses aiies de SeNices, tds les abris communautaires, ' ' ' . . .  

. , les toi!eV.eç et les terrainS.de stationnement. 
, .  , ' '  

' , '  

, ,  . .,'. -Parc de conservation 
bnp$rc de conservation établi en veiu de la Loisur 

, ' * Parcde récréation 

les parcs. 

Un parc de récréahon établi en.ve#u de la, Loisurles 
parcs. 

, ,  . 
, ,  

I ' 
. ,  . >  

, .. 

. , ,  , 

- Parcours aménagé.de canot-camping et de?, ' 
' , ,  

, . ,  , .  
1 ,  

,, I 
.~ 

descente de rivière 
' . . Le site d'un,co+~d'eau doat leçrives supporfent des 

aménagements. de camping' pour la pratique du l 

1 :  
1 ," 

canotapet les sentiers d,e poriage. . .  
' ,~ , ,  , .  

, , ,  i " , *  Parcours interrégional de randonnées' , ,, ; ,' 

' .diverses ou ,circuit périphérique d'Ü? reseau 
dense 'de randonnée ' ,  !. ' ' I  ' :  

1 , ' , '  

, ,, .' Les sentiers servant à l a  .randonnée .pédestre, l 

' , . Iéquesfre ou à skis, cornpris un bande boisée de30 l 
' ~ . ',. mètres conservée de pari et d'autre des senLiers. Ces: 

1 ,  ' > 

rëgionç. Ils peuvent aussi?être iattachés à un réseau 1 -  

.dense de randonnées diverses, sans toutefois en 1 
faire pariie. ., , 

. ,. ' .  

, I . , , ,  sentiers peuvent rélier deux municipalités ou deua 

' 

, .  ., . , 

* ,  Plage publique ' . . ,  

I 

Un site accessible.au public constitué dune plage et : 
d'une bande de terrain s'étendant jusqu'à 300 mètres 

1 . ,  . 

. ,. . : de la ligne du rivage. Ce site,peut comprendre des 
. ,  aménagements pour la baignade et la.détente. . , 

.. .Quai ét rampe de mise à,I'eau 
Un site àmén~agé pixir pccostage et'ia mise à reau 
des bateaux à des fins récréatives et ses aires de 
se.rvices, tek les abris communaufaires, les toilettes 
et les terrains de stationnement, â I'exception d'un 
quai ou dune Campe de mise à ., lleau utilisée à des 
fins privées. 

, 
, 

, 
, 

, . .  , .  

. 

j - ~ _ - ~ ~ _ ~ ~ ~ _  .L.-- 

. 
. ,  

1 O00 , .  O 
, ., , 

,I , 
, .  

,, > ,  

, .  . 
> , ,  

, .  
I 

1 O0 

. . .  
, .  

, ,  

, .  

' 1 , , I .  
- .  , ,  

. ,  
' , '  1 O00 ,, 1 O0 

,~ 

' ~ 100 

' ,  
1 , ,~ 

, ,  

* ,  ; ' 
.I , 

, ,  

1 000. ,500, 
, .  ,. 

500 ' : 
, .  

. ,  
I ,  

. ,  
,~ . ,  

. ,  

., , ,100 , .  , ' ' l O O ( 1 )  ' ' ' _ ,  ,,  ? o ( i j .  , 
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. ,  
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, ,  ~. , ,  

. .  . .  
' .  
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Distance minimale à conserver e n t r e  un t e r r a i n  utilisé à des fins de villégiature 
et  certaines unités territoriales, en mètres (suite) 

Uni tés terr i tor iales existantes 

ÉDUCATION ET CONSERVATION (suite) 

- Centre éducatif forestier 
Un centre éducatif forestier a i  sens de la Loisurles foré& 

- Forêt d'enseignement et de'recherche. ou  une 
~. forêt d'expérimentation , , ' 

Une forét d'enseignement et de recherche ou une forét 
d'expérimentation au sens de la Loi sur les foré@. 

- 'Habitat.d'esp&e floristique menacée ou vulnérable 
Un site occupé par une espèce floristique, désignée 
comme espèce menacée ou vulnérabl,e, selon- un, 
règlement édicté e n  veriu des a$es 9 e t  10 de la 
Loisur les espèces menacéesou vuinérables. 

Un 'site constitué d'infrastructures ~ destinées. à 
-I'obs&ation astronomique ou météorologique et ses 
airéS.de se@ices? tels. les abris communautaires, les 
toileites et les terrains destationnement. 

Uneréserve écologique au sens de l'article 2 de la Loi 
suries réseives écologiques Ou un site ayant fait l'objet 
d'une évaluation par le ministère de rE?vironnement et. 
de la Faune, et d'analyses conformite avec la,Lois,ur 
les -Céseives, écologiqües es sites renfe,.ment des 
composantes naturelles q rent un intéret pariiculier 
et justwent leur constitution en résetyes écologiques 
par le min!stère.de I'Enyironnement et de. la Faune. 

- Site historique ou arrondissement historique ou 
naturel 
Un site histcrique, un arrondissement historique'ou un 
arrondissement naturel au sens des paragraphes e, h 
et i de I:article 1 deja Loi suries biens cullureis. , 

. ,  
, . ,  

, ,  ,'. 

i '  , ,  
, ,  

, .  , .  , - Observatoire . .  

< ,  ,, ' . ,  .~ 
t Réserve écologique o,u site écologique' , , 

' ,  . ,. Site ou sebeur archéologique 
Une site archéologique au sens'du paragmphe g de 
I'ariicle 1 de la Coi sur 16s biens cuifure!s ou un lieu où,, 
se concentrent des sites arch6ologiques et qui 
comprend également des terrains à proximité de ces 
siies préseltant des caractéristiques géomorpho- 
logiques d'intkrét archéologique. 

* Station forestière 
Une station fores?ière au sens de la, Loi suries ?orÉ?s. 

-- 

. . . ~~~~ ~ ~~~ .. ~. .... 
tge de vi l légiature projeté 

Hébers 

ïe r ra in  4 O00 n 
ou plus, s inon 
conforme aux 

règlements 
munic ipaux . .  

~ 

$00 

o .  
! 

> ,  
- ,  

' ' 1 O00 

1 O00 ' ,, 

' ,  , 

, -, 

, '  1 O00 

, .  

. ,  

' ' 100 

, 

~~0 

500 

ient p r i v é  

Terrain d e  100 r 
ou m o i n s  o u  
occupat ion 
temporaire 

1 O00 

O 

1 O00 

- 

1 O0 

O 

1 O00 

Hébergement 
commerc ia l  ou 
communauta i re  

(sauf une pourvo i r i  
avec dro i ts  exclusif  

500 

O <  

1 O00 

1 O00 

i 

1 O0 

O 

500 
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Distance minimale a conserver entre un terrain utilisé a des  fins de  villégiature 
et certaines unités territoriales, en  mètres (suite) 

~ 
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Distance minimale a conserver entre un terrain utilisé a des fins de villégiature 
et certaines unités territoriales, en mètres (suite) 

. .  '. , 

 gravière ou sablière 
Un site exploité par une personne qui délienl undroil 
aexploilation des subsiances minérales de'surface 
émis par le minislère des Ressources nalurelles en 
vertu'dela Loisurlesrninesetd'où I'onextrail àciel 
ouvert, à partir de dépôts géologiques de surface, 
des substances non consolidées.; , 

Ceiie disiaiice doit $ire conforme aux nirrnes co;iienues 
sepiièrni édi?ioii. mars 1389, Transpoit Canada, Aviaiioii 

Uni tés tèrr i tor iales existantes 

_ %  

HABITATÇFAUNIQUES (suite) ', 

'. Héronnière . 
, 

.~ , ,  

, .  

Un site o ù  se troùveit au moins 5 nids tous utilisés- 
par le Grand.Héron, le Bihoreau..à couronne noire ou 
la Grande aigrelle au ,cours d'au,moins une'des 5 
dernières saisons de reproduclion et la bande de 
500 mètres de largeur qui'l'entouie, ou un terriloire 
moindre là où la configuration des lieux empêche la 
lotale.extension de ceite bande. 

. ,  - _  ,, . . .  
* Vasière .~ 

Le sile d'un marais, dune sou[ce,ou dune etendue 
d'eau el  la bande de terrain d'une~largeur de ,100 
m@res qui l'entoure, fréquenté pa 
leqùel s,e lrouvent des sels 
concentralion ési d e  plus de 3 p 
potassium el de plus de.75 parties par milli0.n en 
sod-m. 

. ,  __ __ I .  

', . . ,  ~ 
. ~, , 

I ,  

TRANSPORT , ET UTILITÉ PUBLIQUE 
., " 

, .  
x 

* Aéroport ., 
Un site c,o.dprenant au' mains une piste d'aitër-; 

, _  ks'age ainsi que les aires de. services et'celles 
desjinées àassurer la-sécunlé des usagers., ' ' 

* Chemin public numéroté.ou voie #accès à,un 
Jeu comprenant'W unités dhébergement ou plus 

" Un .site conslitué dè 1'émprise;dun chemin public 
numérolé p,a-r le ministère des Transports ou ,une 
v o i é d a c c è s  ' à  un lieu regroupani 10 unilés 
,d'hébergement ou plus. Une unité dhébergemenl 
correspond à un chalet, un camp, un logement dans 
un  irnme'uble eu, une' chambre dans 'un .lieu 
'd'hébergement commercial ou communautaire. 

. .  . .  , , ,  , . .  

* Corridor ferroviaire . .  
Un siteconslnué de I'emonde dune voie de chemin de fer. 

I 
i 

~~ 

dans la pubiicaiioii Utilisation des terrains au voisinage des aémports, 
(NADD). 

... ....... 

Hébe 
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ou pius, s inc  
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1 O0 

500 

ge de vi l légiature pro je té 

fnt pr ivé i Hébergement 

ïer ra in  de~lûû ma! commerc ia l  ou 
ou moins ou i communautair,e 
occupat ion ' (sauf une pourvoi r i i  
tempora i re  1 avec droits exclusif! 

..... ~.~~~ .... .. .... ~ ....... ~... 
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i 

1 O0 

. ,  . 

1 O0 

" 

c 
Distance minimale a conserver entre un terrain utilisé a des fins de villégiature 
et c e r t a i n e s  unités territoriales, en mètres (suite) i ~ 

Unités terr i tor iales existantes 

I 

... ........ .. ~~~~ ~~~~ 

ORT ET,UTILITÉ PUBLIQUE (suite) . ,  

Lemprise utilisée par les lignes d,e transport d'élec- 
tricité faisant partie du ,réseau majeur d'Hydro-. 
Québec (315 kV et plus), telle qu'elle est illustrée, 10 
tas  échéant, aux plans joints aux mises à,la dispe 

, ,  .. - Ligne de transport d'énergie 

, 

'kit ion que le gouvernement autorise par décret. 

- OuVrage de retenue d'eau pour'la, 
production d'électricitg 

fonctionnement d'une centrale hydroélectrique. 

Un siteconstituë d'un prisedeau municipale ou dune 
prise d'eau alimentant .un réseau d'aqueduc privé 
dont l'établissement est .autorisé en vertu de i'article 
32 de la Loi sur la qualité de i'environnoment et de la 
lisière de végétation-de60 mètres qui i'enfoure.' 

- Site pour i'kiithn,ation de,déchets dangereux 
Un site,autoriséparle minitèrede I'Environnment et de 
la Faune, pour éliminer les déchets pouvant présenter 
un risque pour la santé ou la sécurité des personnes. 

en tranchée^ , ; 
Un lieu, d'élimination au sens du paragraphe l 'de 
l'article 1 .du Règlement sur les,déchets solides. ., 

'Un site utiiise'ou destiné à des fins indus(rie1les.: 

n .ou$age de retenue d'eau perméltant le' 

, .  

, .  -,Prise d'eau 

~ 

, ,  , _ _  - Site d'enfouissement sanitaire ou-de'dépôts 

' ' 

' ., . Site industhel 

EXPLOITATION DES RESSOURCES - Camp de piégeage , ,  

Un terrain occupe' par un batiment ou d e  cons- 
' tructions u t i l i s k  à des fins de,piegeage par le 

titulaire d'un bail de droits ,exclusifs de piégeage 
attribué en vertu du Règlement sur le piégeage el 
le,commerce des fourrureS.ou un trappeur autoch- 
tone dans une,réserve à castor, 

. ,  - Camp forestier ou minier 
Un lieu d'hébergement utilisé p iu r  !a réalisation 
d'activités d'aménagement forestier ou dachités 
minières. 

Usaqe de vi l légiatui 

Terrain 4 O00 m' ~ 

oup ius, ,s inon 1 
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~~ ~ 
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ou m o i n s  ou 
occupat ion 
temporaire 

- ~~ 

.oieté 
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(sauf u n e  pourvoi r  
ivec dro i ts  exc lus i  
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2 
3 
3 tëmporaire avéc droits exclusifs) 

conf,orme aux 1 occupation , (sauf une pourvoir ie 
règlements 

Terrain 4 O00 m2 Terrain de 100 mz 
o u  plus, sinon I ou mo ins  ou 

1. municipaux ' 
. ~~. .~ ,.,,.. . .~ ~~~~~~ . - . ,. 

3' 

t 
t 
1 
1 
1 
1 
l 
l '~ 

I 

I . .  

t 1.- EXPLOITATION DES RESSOURCES (suite) ' 7 
Une érabliereexploitée ades fins acéricoles en ver- 
tu de la Loisuries forêts. 

~' j *~ Éraeiière' 100 ', 1 O0 

. .  
* Parcà résidus minios' > .  ' ,! 1 ood., 1 O00 

Un site destiné à recevoir des résidus miniers con- , 

Le siiè d'exploitation #un gisemini mi?écai aitorisé : , 

' ' .: 

, , 1 0 0 0 ,  ' , 

, .  
formément à Varlicle 239 de la Loisur /es mines. : , .  

. ,  

1 O00 
. .  

, ,  
*~ Site d'extraction ou site minier . 

enverlu de la Loi sur /es minés: , ' 

~ . ~ -  .~ i . - ~ . - _ _ _ ~ ~ ~ ~  
, 

, ,  
. , I  , < '  

, ,. 

, ,  
3 TERRITOIREAUTOCHTONE'; , ,  . ' . , .. 

1 O0 100 ~ , 
1 

, ' * Territoireconvention?é(terres,decaiegoriesIet Il) : 
ae la Baie-James .et.du.,Nord québécois ou la ' . , 

. ,  Les terres decatégories I,et:ll selon la Gonvéntion , .  
, ,  

, ' .  . ,  
, Convention du Nord-Est québécois. ,: , ,  ' ,  

* Réserve indienne ' - ' ' >  100 ': , : 100 , I ~ 

* Cimetière autochtone , , , ,  1 O0 .. '100 ,' 

' , Le site dun cimeüèrb aulochtone'dont les [imites - 

, I  . ,  , 

. ,  Une résehe indienné constituee par le gouverne: 

, 

, ,  . 
' >  

' ' ment duCanada: . , 

, 
, , .  

' <  
I~ 

. ~ ,  

~ 

: sont connùes. 
, , ,  

. . ~~.______.. 

i commercial ou 
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